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1.
Introduction

1. Le nouveau cadre de partenariat XE "partenariat"  entre l’Union européenne (UE ) et les pays sud- méditerranéens a été lancé en novembre 1995 avec la conférence de Barcelone XE "Barcelone" . Le but de cette initiative XE "initiative"  est de raviver le partenariat entre l’UE et les pays sud-méditerranéens (MED XE "MED" ) et d’œuvrer dans le sens de l’intégration XE "intégration"  et de la convergence XE "convergence" . Le mécanisme central pour cette réalisation  a été l’établissement progressif d’une zone de libre-échange XE "zone de libre-échange"  pour les produits industrialisés.

2. D’autres exemples de partenariats régionaux impliquant l’UE (les pays candidats XE "pays candidats"  de l’Europe XE "Europe"  centrale XE "Centrale" ) et ailleurs (accord NAFTA XE "NAFTA"  Etats-Unis-Canada XE "Canada" -Mexique) montrent les avantages potentiels évidents de l’intégration XE "intégration"  entre les zones les plus riches et les zones les plus pauvres. En ce qui concerne le Partenariat euro-méditerranéen par contre, il y a eu peu de progrès XE "progrès"  en comparaison avec les objectifs souhaités par les accords. Le développement dans les pays  méditerranéens reste faible, l’importance des exportations est limitée et les compagnies étrangères hésitent encore à investir dans la région. Le défaut de croissance XE "croissance"  économique  et de création d’emplois XE "création d’emplois"  donne lieu dans les pays MED XE "MED"  à de sérieuses crises économiques, politiques et sociales.

3. Cet article suggère que pour renverser les tendances négatives, le programme XE "programme"  établi par l’UE  et les pays MED XE "MED"  doit être modifié et approfondi dans deux sens : en premier lieu le besoin d’un ordre du jour XE "ordre du jour"  plus clair et plus large pour aider au développement et mettre en valeur les réformes XE "réformes"  structurelles complémentaires au libre-échange XE "libre-échange"  commercial. Une seconde piste parallèle souligne la nécessité d’inclure la mobilité XE "mobilité"  de la main-d’œuvre XE "main-d’œuvre"  dans l’ordre du jour XE "l’ordre du jour" . Un flot de migration XE "migration"  contrôlé par la définition d’une taille limitée XE "velléitaire" , aboutirait à des solutions  pour le marché du travail XE "marché du travail"  et pour son impact XE "impact"  politique et social dans les pays méditerranéens XE "pays méditerranéens" .

2.
Les accords UE -MED  XE "MED" : Antécédents

4. A la suite de la Conférence de Barcelone XE "Barcelone"  le partenariat XE "partenariat"  euro-MED XE "Euromed"  aboutit à de nouvelles séries d’accords entre l’UE et chacun des pays arabes sud-méditerranéens. Sept d’entre eux sont déjà signés : Tunisie XE "Tunisie"  (1995), Israël (1995), OLP au bénéfice de l’Autorité palestinienne (1997), Maroc XE "Maroc"  (1996), Jordanie XE "Jordanie"  (1997), Egypte XE "Egypte"  (2001) et Algérie (2002). Ces pays seront bientôt rejoints par le Liban. Les XE "Liban"  négociations XE "négociations"  se poursuivent avec XE "Algérie"  la Syrie XE "Syrie"  (Tableau 1).

5.  Les accords ont des buts multiples : fournir un cadre de dialogue  politique  entre l’UE  et la région MED  XE "MED" ; établir les conditions requises pour la libération du commerce, des services et des capitaux dans le but de promouvoir XE "promouvoir"  les échanges et l’expansion XE "expansion"  des relations économiques et sociales entre l’UE et la région MED  XE "MED" ; et encourager l’intégration XE "intégration"  régionale XE "régionale"  dans les pays sud-méditerranéens. L’engagement XE "engagement"  à la libération du commerce est destiné à améliorer la concurrence XE "concurrence"  en autorisant la compétition à l’importation XE "l’importation"  et une distribution plus efficace des res XE "financement" sources. On s’attend également à attirer un investissement direct étranger  XE "investissement direct étranger"  (IDE) dans la région MED d’abord en écartant les principaux obstacles concernant l’IDE XE "investissement direct étranger" , et deuxièmement par l’établissement de sociétés dans la région MED qui bénéficient de la proximité géographique  avec l’UE  et du bas coût de la main-d’œuvre XE "main-d’œuvre"  dans la région MED. L’accélération du commerce et de l’investissement devrait avoir pour conséquence une meilleure intégration XE "intégration"  économique,  tout en facilitant une reprise de croissance XE "croissance"  économique  essentielle dans la région.

	Tableau 1.
Progrès dans les accords de partenariat euro-méditerranéen  1/

	
	Conclusion des négociations XE "négociations" 
	Signature des accords
	Date effective


	Fin de  la période

de transition2/ XE "transition" 

	Tunisie XE "Tunisie" 
	Juin 95
	Juil. 95
	Mars 98
	2008

	Israël
	Sept. 95
	Nov. 95
	Juin 00
	

	Maroc XE "Maroc" 
	Nov. 95
	Fév. 96
	Mars 00
	2012

	OLP/AP
	Déc. 96
	Fév. 97
	Juil. 97
	

	Jordanie XE "Jordanie" 
	Avril 97
	Nov. 97
	Mai 2002
	2014

	Egypte XE "Egypte" 
	Janv. 01
	Juin 2001
	--
	--

	Algérie XE "Liban" 
	Déc. 2001
	Avril 2002
	--
	--

	Liban XE "Algérie" 
	Janv. 2002 XE "progrès" 
	--
	--
	--

	Syrie XE "Syrie" 
	En progrès XE "progrès" 
	--
	--
	--

	1.  A partir de mai 2002

2. La date à laquelle les tarifs douaniers sur les produits importés de l’UE  mentionnés dans les accords seront démantelés


6. Alors que les objectifs XE "objectifs"  des accords sont établis de manière générale, le mécanisme central des accords de l’UE  est plus étroitement concentré sur l’établissement sur une période de douze ans de zones de libre-échange XE "libre-échange"  couvrant les produits industriels entre l’UE et chacun des pays partenaires XE "partenaires" . Les produits industriels en provenance des pays sud-méditerranéens ayant déjà accès au marché de l’UE, l’accord permet essentiellement l’entrée graduelle des produits industriels européens dans le marché méditerranéen. Plus tard, la libéralisation XE "libéralisation"  des produits agricoles et de services sera mise au point dans un nouveau cadre temporel suite à des négociations XE "négociations"  additionnelles. Un instrument financier parallèle (MEDA XE "MEDA" ) est utilisé afin d’aider et de faciliter le processus d’ajustement. L’assistance XE "assistance"  financière est supposée compléter le programme XE "programme"  du marché libre XE "marché libre" , en appuyant les réformes XE "réformes"  économiques pour compenser le coût  socio-économique  de la transition XE "transition"  à l’économie du marché
 XE "économie du marché" .

3.
 Les résultats sur le plan de l’intégration XE "intégration"  économique  et de la convergence XE "convergence"  sont limités

7. L’intégration XE "intégration"  régionale XE "régionale" , en particulier entre les zones développées et les zones sous-développées peut engendrer plusieurs profits politiques et économiques (Banque Mondiale XE "Banque Mondiale"  2000). Sur le plan  économique  l’élargissement XE "élargissement"  du marché pourrait augmenter l’incidence sur les investissements XE "investissements"  privés locaux et étrangers XE "étrangers" , et encourager les sociétés à entreprendre des améliorations efficaces en réponse à la compétition croissante. Sur le plan politique, les engagements régionaux peuvent fournir un mécanisme qui augmente la crédibilité des réformes XE "réformes"  économiques et institutionnelles XE "institutionnelles" . Il est clair cependant que ces avantages sont loin d’être automatiques, il reste à savoir s’ils ont été concrétisés et jusqu’à quel point.  Les réponses dépendent des dispositions des partenaires XE "partenaires"  et de l’accord lui-même.

8. Quels accomplissements ont été réalisés au cours des sept  années qui ont suivi la conférence de Barcelone XE "Barcelone" ? Il est encore tôt pour faire une telle évaluation puisque quatre accords seulement sont entrés en vigueur (Tunisie, Israël, Cisjordanie et Gaza  XE "Tunisie"  et Maroc XE "Maroc" ), un autre vient tout juste d’être signé (Egypte XE "Egypte" ) et quelques-uns sont toujours en négociation XE "négociation" . Il demeure que quelques évaluations XE "évaluations"  sont déjà possibles, pour au moins trois raisons. Tout d’abord, l’impact XE "impact"  significatif des accords devrait provenir de l’annonce qui en est faite, même avant qu’ils ne soient entièrement mis en application. Ensuite, dans quelques pays, certaines applications du tarif démantelé XE "tarif démantelé"  ont été mises en œuvre avant même que l’accord ne soit effectif (Tunisie XE "Tunisie" , Maroc XE "Maroc" ), et l’assistance XE "assistance"  financière est déjà activée. Enfin, l’expérience des autres pays relatée infra montre que les effets de tels accords peuvent être significatifs sur une période relativement courte, similaire à la période écoulée depuis le début du processus de Barcelone XE "Barcelone" .

9. Malheureusement, la réalité XE "réalité"  montre des succès très limités dans l’accomplissement des objectifs XE "objectifs"  envisagés par les accords MED. Ci-dessous sera faite une mise au point de l’expérience   des quatre pays qui ont signé les accords avec l’UE, la  Tunisie XE "Tunisie" , le Maroc XE "Maroc" , la Jordanie et l’ XE "Jordanie" Egypte XE "Egypte" , mais en excluant Israël et la Cisjordanie et Gaza. Dans ces pays où les effets positifs devraient être bien plus fortement ressentis, étant donné que les accords sont en place, les progrès XE "progrès"  sont maigres par rapport à l’intégration XE "intégration"  et la convergence XE "convergence"  économique.

10. Contrairement à leur objectif, XE "objectifs"  les accords n’ont pas accéléré le processus de l’intégration XE "intégration"  économique. Le volume des exportations XE "exportations"  des quatre pays MED XE "MED"  ne s’est, en général, pas amélioré depuis les années 90 : l’exportation des matières non minérales en part du PIB XE "PIB"  est restée plus ou moins stagnante entre le début et la fin des années 90, à un faible niveau  selon les standards internationaux. Il n’y a pas eu de changements remarquables dans les échanges commerciaux  XE "échanges commerciaux" : les quatre pays  ont fourni ensemble seulement 0,5  % du total des importations XE "importations"  de l’UE  des produits non minéraux XE "non minéraux" , de plus il n’y a pas eu d’augmentation dans leur  part du marché dans le courant de la dernière décennie. Les investissements XE "investissements"  directs étrangers XE "étrangers"  ont oscillé considérablement d’année en année, dû au fait qu’ils ont été concentrés sur de grands et encombrants projets XE "projets"  d’infrastructure XE "infrastructure" . A l’exception de la Jordanie XE "Jordanie" , les entrées XE "flux monétaires"  n’ont toutefois pas augmenté sensiblement (Tableau 2).

11. Le manque d’intégration XE "intégration"  économique  est reflété par le faible taux de croissance XE "croissance"  économique  dans les pays MED XE "MED" . A l’exception de la Tunisie XE "Tunisie" , le taux de croissance du PIB XE "PIB"  de la population XE "population"  active est inférieur à celui dans l’UE pendant l’ensemble des années 90. Il n’y a donc pas eu jusqu’à présent une convergence XE "convergence"  économique notable entre les deux régions.

	Tableau 2. 
Absence d’intégration XE "intégration"  économique  et de croissance XE "croissance"  dans les pays MED, 1990-2000 XE "MED" 

	Exportation des produits non minéraux % de PIB XE "PIB" 

	
	Egypte XE "Egypte" 
	Jordanie XE "Jordanie" 
	Maroc XE "Maroc" 
	Tunisie XE "Tunisie" 

	1990/94
	4,1
	19,4
	15,3
	23,9

	1995/98
	3,0
	18,9
	17,0
	26,7

	1999
	2,5
	18,8
	18,0
	25,7

	
	
	
	
	

	Exportation des produits non minéraux % du total de l’UE  ou  importations XE "importations"  US

	1990/94
	0,05
	0,07
	0,18
	0,16

	1995/98
	0,05
	0,08
	0,20
	0,20

	1999
	0,04
	0,07
	0,22
	0,20

	
	
	
	
	

	IDE XE "IDE" , % du PIB XE "PIB" 

	1990/94
	2,1
	0,5
	1,3
	2,5

	1995/98
	1,1
	1,6
	1,6
	2,1

	1999/2000
	1,2
	5,5
	2,0
	2,7

	PIB XE "PIB"  par population XE "population"  active, moyenne de croissance XE "croissance"  annuelle (%)

	1990/94
	1,0
	-1,2
	0,2
	2,1

	1995/98
	2,3
	-0,7
	0,0
	2,6

	1999/2000
	2,8
	-0,6
	-2,3
	3,5

	Source : Banque mondiale XE "Banque mondiale"   (2001), base de données Comtrade des NU (2001)


12. Les gains rapides potentiels issus de l’intégration XE "intégration"  entre une grande région développée et une région moins développée sont amplement  illustrés ailleurs. Des expériences réussies de partenariats régionaux comprennent l’accord de libre-échange XE "libre-échange"   NAFTA XE "NAFTA"  entré en vigueur en 1994  entre les USA XE "USA" , le Canada XE "Canada"  et le Mexique. Un autre exemple  XE "progrès" est illustré par les accords  préalables à l’accession – considérablement plus généraux - entre l’Union  européenne  et  les pays candidats de l’Europe XE "Europe"  centrale XE "Centrale"  et de l’Est (ECE),  XE "candidats" 

 XE "accession" particulièrement  la République  tchèque, la Hongrie et la Pologne XE "Pologne" , qui ont présenté leur candidature au milieu des années 1990 et  pour qui l’accession à l’UE  est considérée comme un objectif à moyen terme.

13.   Le manque d’intégration XE "intégration"  économique entre l’UE  et les pays MED XE "MED"  présente un grand contraste avec le cas Mexique – USA XE "USA"  et le cas des pays accédant à l’UE.
Durant les années 90, le Mexique  et les ECE XE "Europe" 

 XE "Centrale"  ont doublé leur part du marché (la part totale des importations XE "importations" ) respectivement aux USA XE "USA"  et dans l’UE  (Figure 1). Ces résultats ne proviennent pas d’un simple changement dans les échanges commerciaux XE "échanges commerciaux"  : au Mexique, le total des exportations XE "exportations"  des minéraux a augmenté de moins de 10 % du PIB XE "PIB"  en 1990 à plus de 26 % du PIB en 1999 ; à la même période, les trois pays E XE "Europe" C XE "Centrale" E ont presque doublé leur part d’exportation de produits non minéraux XE "non minéraux"  à  40 % du PIB. Les investissements XE "investissements"  directs étrangers ont également connu un développement spectaculaire (Figure 2). Le total  des IDE XE "IDE"  affluant au Mexique  a augmenté le PIB XE "PIB"  de 1 % au début des années 1990 à presque 3 % à la fin de la décennie. Dans le groupe des pays E XE "Europe" C XE "Centrale" E, les IDE ont pratiquement triplé, en passant d’un peu plus de  2 % à 6 % du PIB.

	Figure 1.  Exportation des produits non minéraux XE "non minéraux" , % du total des importations XE "importations"  UE  (MED4, ECE3) ou importations USA XE "USA"  (Mexique ).
	Figure 2.  IDE XE "IDE" , % du PIB XE "PIB" 
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	Source : Banque mondiale XE "Banque mondiale"  (2001), base de données Comtrade des NU (2001)


14. Ces avantages potentiels de l’intégration XE "intégration"  régionale XE "régionale"  sont également illustrés dans l’accession XE "accession"  de l’Espagne XE "Espagne"  et du Portugal XE "Portugal"  à l’UE  où ils sont devenus membres en 1985. Entre 1980 et 1988, l’investissement direct étranger XE "investissement direct étranger"  a plus que triplé en Espagne et au Portugal, et les exportations XE "exportations"  ont très vite augmenté à la même période. Avec l’augmentation de la croissance XE "croissance"  économique, le Portugal et l’Espagne ont peu à peu rattrapé le reste de l’Europe XE "Europe"  (Figure 3). Par contre la Grèce XE "Grèce"  qui a rejoint l’Union Européenne en 1980, n’a pas profité aussi visiblement de l’intégration régionale. Les différences dans les résultats sont liées à la profondeur des réformes XE "réformes"  que l’Espagne et particulièrement le Portugal ont entreprises  vis-à-vis de l’intégration à l’UE, mais que la Grèce n’a pas suivies.

	Figure 3.  PIB XE "PIB"  réel par ouvrier en % par comparaison avec l’Italie XE "Italie"  : Espagne XE "Espagne" , Portugal XE "Portugal"  et Grèce XE "Grèce"  1980-2000.
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	Source : Banque mondiale XE "Banque mondiale" , Indicateurs du développement dans le monde, calcul des auteurs


15. En somme il est clair que la coopération XE "coopération"  régionale XE "régionale"  peut approfondir l’intégration XE "intégration"  économique, et mener à une convergence XE "convergence"  économique, mais ceci ne semble pas se passer pour les pays MED. Comment expliquer la faible performance XE "performance"  des processus d’intégration UE-MED  XE "MED" ?

4
Le programme XE "programme"   des réformes XE "réformes"  complémentaires nécessaire n’a pas été réalisé

16. La lenteur du progrès XE "progrès"  de l’intégration XE "intégration"  économique  et de la convergence XE "convergence" , comparée aux objectifs fondamentaux et aux espérances initiales, pose clairement la question de savoir si le programme XE "programme"  UE -MED XE "MED"  dans sa forme actuelle est suffisant pour produire les résultats attendus. La performance XE "performance"  de loin supérieure -en termes de résultats concrets et impacts avantageux- de NAFTA et des accords de pré-adhésion XE "accords de pré-adhésion"  des pays ECE XE "UE"  dans les années 90 indique qu’un exercice comparatif  pourrait être utile pour évaluer le contenu et les limites de l’agenda XE "agenda"  UE-MED XE "UE-MED"  tel qu’il se présente actuellement. En particulier NAFTA et les accords de pré-accession semblent offrir une forme plus complète d’intégration et d’harmonisation, alors que ce programme subsidiaire de  large réforme XE "réforme"  institutionnelle et de convergence fait défaut dans le cas de partenariat XE "partenariat"  UE-MED.

17. La lente transition XE "transition"  vers un bon fonctionnement du marché libre XE "marché libre"  a été un facteur clé de l’étouffement du développement dans les pays MED XE "MED" , en limitant la réponse de l’offre  XE "réforme" fournie par les sociétés locales et en réduisant l’attraction de la région comme pôle d’investissements XE "investissements"  directs étrangers XE "étrangers"  spécialement pour ce qui concerne les compagnies d’exportation. Bien que les quatre pays aient entrepris des réformes XE "réformes"  dans plusieurs domaines, une accélération considérable ainsi qu’un élargissement XE "élargissement"  des programmes de réformes sont requis pour rattraper les autres régions. Un tel essor favorisant des réformes essentielles se rattache au climat général des affaires et de l’investissement, y compris une réduction du rôle de l’État dans les activités économiques. Une large libération du marché local a besoin d’être accompagnée de politiques de concurrence XE "concurrence"  améliorées et de renforcement des droits de propriété, etc XE "droits de propriété" .

18. Alors que l’investissement privé XE "investissement privé"  et la croissance XE "croissance"  économique dépendent des réformes, XE "réformes"  l’inverse est aussi vrai : sans croissance il n’y aura pas de constitution politique  forte qui soutienne  un programme XE "programme"  de réforme XE "réforme" . Les réformes de la politique économique  qui tendent à libéraliser l’économie et à élargir la sphère des activités du secteur XE "secteur"  privé XE "secteur privé" , ne réussiront  seulement que s’il existe en fait une réponse appropriée de l’offre par le secteur privé pour remplacer le secteur public XE "secteur public"  comme source principale de développement  et d’emploi. Par conséquent seul un projet de réforme crédible générera la réponse nécessaire à son propre succès. La crédibilité dépendra du fait que le secteur privé (local ou étranger) soit convaincu non seulement du fait que les réformes entreprises sont suffisantes pour améliorer l’environnement XE "environnement"  économique mais également qu’elles ne seront pas abandonnées
.

19. Alors que les quatre pays MED XE "MED"  ont réussi à maintenir une stabilité XE "stabilité"  macro-économique  à travers les années 90,  ils traînent toujours derrière leurs pairs en terme de portée et de rapidité des réformes XE "réformes" . La figure 4 montre deux indices mesurant le progrès XE "progrès"  des réformes dans les pays MED et leurs pairs, le Mexique et deux pays de l’Europe XE "Europe"  Centrale XE "Centrale"  et de l’Est, la Pologne XE "Pologne"  et la Hongrie (les données manquent pour la République tchèque ) durant la période  85-98. Un indice XE "indice"  relatif à la stabilité économique  comprend les balances des comptes fiscaux et courants, des primes du taux de change au marché noir et des taux d’inflation XE "inflation" 

 XE "taux de change" . L’autre indique les réformes structurelles et comporte les XE "taux tarifaires"  taux de taxes XE "taxes" , les distorsions de la PPA et les revenus XE "revenus"  des privatisations XE "privatisations" 
.

20. Comme on peut le voir les pays MED XE "MED"  ont mieux réussi  la stabilité XE "stabilité"  macro-économique  que leurs pairs : ils étaient plus stables au départ et le sont restés apparemment. Par contre, l’image est très différente pour ce qui a trait  aux réformes XE "réformes"  structurelles : un mélange difficile combinant un point de départ défavorable sur le plan des altérations présentes dans l’économie et une lente progression  dans l’éradication de ces altérations, a laissé les pays MED loin derrière le Mexique  et les pays de l’ECE XE "ECE"  candidats XE "candidats"  à l’accession XE "accession" . L’index XE "index"  des réformes structurales des pays MED  non seulement commence à un niveau plus bas que celui des pays semblables  mais progresse également à une vitesse inférieure, élargissant ainsi encore plus le fossé XE "fossé" .

	Figure 4.  Progrès des réformes XE "réformes"  sur la stabilité économique (à gauche) et ajustement structurel (à droite), pays MED XE "MED"  et pays pairs  1, 2
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	Source : Srinivasan   (2001) 

Note:

1. Les indices de la stabilité économique (SE) et les indices de réformes structurelles (RS) sont des indices composés. L’indice de stabilité économique est une moyenne mesurée des indices entre les balances des comptes fiscaux et courants, des primes du taux de change XE "taux de change"  au marché noir et des taux d’inflation XE "inflation" . L’indice de réforme structurelle est une moyenne mesurée entre indices des taux de douanes, des taxes XE "taxes" , des déformations PPA et des revenus XE "revenus"  cumulatifs de privatisation XE "privatisation" . Les différents indices sont calculés de façon telle que 100 = la meilleure valeur pour tous les pays et durant toutes les années de 1985 à 1998. Plus la différence par rapport à  100 est grande, moins les réformes XE "réformes"  sont bonnes. Les indices composés ont été calculés de façon à établir une moyenne dans chaque groupe de pays. 

2. ECE2 = moyenne de la Pologne XE "Pologne"  et la Hongrie.


21.  Ainsi, bien que la moyenne des tarifs douaniers XE "tarifs douaniers"  des pays MED XE "MED"  ait été réduite à peu près du tiers dans les années 90, le niveau de ces tarifs demeure équivalent à plus du double de celui de la Hongrie, Pologne XE "Pologne"  ou Mexique. Au Mexique, les tarifs douaniers XE "tarifs douaniers"  sont réduits de plus de la moitié entre 1985 et 1998. Alors que ces mêmes tarifs n’avaient pas plus diminué dans les pays de l’ECE XE "ECE"  que dans les pays MED XE "MED"  durant les années 90, à l’origine ils étaient déjà à un niveau beaucoup plus bas que dans les pays MED
. Les montants des privatisations XE "privatisation"  ont cependant connu un essor considérable dans les années 90 dans les autres pays, alors que ces progrès XE "progrès"  sont restés relativement faibles dans les pays MED. 

22. Les arguments les plus convaincants qui expliquent ce retard dans la mise à exécution XE "exécution"  des réformes XE "réformes"  économiques en ramènent la cause à la difficulté d’entreprendre des réformes dans le contexte socio-politique  spécifique que connaissent les pays MED XE "MED" .  

23. Tout d’abord, l’expérience internationale montre qu’il est plus facile de lancer des réformes XE "réformes"  en temps de crise économique  profonde, quand il ne reste plus d’autres alternatives,  dans le cas par exemple d’une situation présentant d’insupportables déséquilibres financiers, et où toutes autres ressources XE "ressources"  ont été épuisées ou sont devenues inaccessibles. Comme nous l’avons vu, il n’y a pas eu de crise majeure de stabilisation dans les pays MED depuis 1985.  De plus, bien que l’accès des pays MED XE "MED"   à ce que l’on nomme «l’argent facile» – principalement sous la forme de recettes d’exportations XE "exportations"  minérales et d’aide étrangère –  ait été réduit au courant des dix dernières années, les flux d’aide y demeurent  considérablement plus importants XE "important"  que dans d’autres régions (figure 5). L’accès continu à des ressources XE "ressources"  étrangères tend à réduire la motivation à entériner les réformes XE "réformes"  économiques.

24. En outre, la structure même des accords UE-MED XE "MED"  – un programme XE "programme"  de libéralisation XE "libéralisation"  graduelle du commerce accompagné d’une assistance XE "assistance"  financière visant à soutenir les réformes  XE "réformes" – n’engendre pas une volonté d’accélération de la restructuration XE "restructuration"  économique. Il en découle, que l’assistance XE "assistance"  financière qui devait alléger le coût de la transition XE "transition"  et de la mise en exécution XE "exécution"  des réformes XE "réformes" , pourrait au contraire retarder ces dernières en fournissant un moyen subsidiaire de financement XE "financement"  d’une structure économique inefficace. De plus, les réformes imposées par les accords - démantèlement XE "structure économique inefficace. De plus, les réformes imposées par les accords- démantèlement"  de barrières XE "barrières"  à la commercialisation des marchandises industrielles - requièrent une longue période pour leur mise en application dans les pays MED XE "MED" . Bien que d’autres réformes complémentaires soient prévues au programme XE "programme" , soit pour ce qui concerne des négociations XE "négociations"  futures (services et produits agricoles), soit en tant que zones d’harmonisation et de coopération XE "coopération"  (par exemple produits standard, politique de concurrence XE "concurrence" , droits de propriété internationaux), l’accord ne contient pas de mécanisme qui pourrait assurer une mise en exécution immédiate, et garantir une application continue.

25. Enfin, l’environnement XE "environnement"  politique  et social actuel dans la région MENA XE "MENA"  constitue un contexte particulièrement difficile pour le lancement de réformes XE "réformes" . La combinaison d’un développement lent avec un taux de chômage XE "chômage"  élevé et continuellement en hausse, et souvent avec un taux de pauvreté XE "pauvreté"  allant de mal en pire, a engendré un climat social tendu où la survie politique dépend d’un Etat qui conserve son rôle de garant de l’emploi, ainsi que d’investisseurs XE "investisseurs"  privés nationaux et étrangers XE "étrangers"  qui se retiennent d’investir à cause de l’insécurité régnant sur les plans politique, social et économique. Le résultat, un taux de croissance XE "croissance"  bas ainsi que l’absence de création d’emplois XE "création d’emplois" , engendre une hausse de l’instabilité des pays concernés.

26. La forte incertitude  qui entoure la situation politique ainsi que l’agenda de réforme dans les pays MED dissuade l’investissement privé, qu’il soit étranger ou national. Il y a une forte évidence dans les pays MENA et ailleurs, que l’incertitude a un impact négatif important sur les décisions d’investissement (Sondergaard, 2001). La nature irréversible de la majorité des investissements fera hésiter les investisseurs à agir dans un environnement à haut risque – il reste presque toujours l’option consistant à attendre et voir ce qui se passe aujourd’hui et d’ajuster la stratégie d’investissement pour faire le choix de l’investissement le meilleur possible demain.

	Figure 5.  Apports annuels moyens de l’aide, US$ par habitant 
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	Source : Banque mondiale (2001)


27. Le contraste dans l’accession XE "accession"  au partenariat XE "partenariat"  est à cet égard significatif. La stratégie XE "stratégie"  de pré-accession XE "pré accession"   appliquée au pays de l’ECE XE "ECE"  est basée sur des critères XE "critères"  stricts et détaillés, et contient des engagements précis des pays candidats XE "pays candidats"  relatifs à un agenda XE "agenda"  large comprenant la démocratie, la stabilisation macro-économique, la restructuration XE "restructuration"  industrielle  et l’adoption de l’acquis communautaire XE "acquis communautaire" . Les critères comprennent la libre circulation XE "libre circulation"  des marchandises, services, capitaux et travail (avec une période de transition XE "transition" ), et impliquent une refonte complète des institutions XE "institutions" , lois et régulations. De plus, bien que le programme XE "programme"  des réformes XE "réformes"  soit accompagné d’un financement XE "financement"  continu, ces réformes ne sont pas parallèles, mais préalables à l’accession à l’UE. Il s’agit donc essentiellement d’un processus structuré  en ce sens que l’avantage principal qu’il procure aux pays candidats vient après que les réformes aient été entreprises. XE "candidats"  

28. A première vue, la comparaison avec NAFTA XE "NAFTA"  est moins tranchée. NAFTA est, comme les accords MED XE "MED" -UE, limitée à appliquer la libéralisation XE "libéralisation"  du commerce – bien que la libéralisation des services soit prévue – ainsi que d’hypothétiques réformes XE "réformes"  complémentaires prévues au programme XE "programme" , tels des espaces de coopération XE "espaces de coopération"  sans engagement XE "engagement"  aucun quant au contenu, la mise en application ou le timing. L’accession XE "accession"  du Mexique  à NAFTA a cependant été en grande partie la conclusion logique d’un processus de libéralisation qui avait été amorcé unilatéralement par le pays au début des années 80, plutôt que le commencement d’un tel processus (Galal et Hoekman XE "Galal & Hoekman" , 1997). Ainsi, le but de cet accord était d’entériner les résultats substantiels déjà atteints dans le cadre de la libéralisation de l’économie du Mexique, plutôt en réalité XE "réalité"  que d’initier des réformes de libéralisation comme c’est le cas pour les accords UE-MED XE "UE-MED" . Tel qu’il a été mentionné plus haut, les tarifs mexicains n’ont pas baissé de façon significative durant les années 90, mais leur niveau correspondait déjà en 1990 à la moitié de celui des tarifs des pays MED en 1999. La différence entre NAFTA et EU-MED fait la distinction entre un accord de libre échange XE "libre échange"  ayant pour rôle d’augmenter la crédibilité des réformes déjà entreprises, et celui de véhicule visant à l’initiation XE "initiation"  de ces réformes. 

	Tableau 3.  Absence de l’ordre du jour XE "ordre du jour"  de la réforme XE "réforme"  complémentaire dans les accords de l’UE  et les pays MED XE "MED" 

	Réformes incluses dans les accords
	EURO-MED XE "MED" 
	NAFTA XE "NAFTA" 
USA XE "USA" -Mexique
	Pays d’accession à l’UE 

	Libre Mouvement
	
	
	

	Produits industriels
	Oui
	Oui
	Oui

	Produits agricoles
	A négocier
	Oui
	Oui

	Services
	A négocier
	Oui
	Oui

	Capitaux
	Non
	Non
	Oui

	Main-d’œuvre
	Non
	Non
	Oui avec une période de transition XE "transition" 

	Réformes complémentaires
	
	
	

	Politique de concurrence XE "concurrence" 
	Matières comprises dans les domaines de coopération XE "coopération" , mais il n’existe pas de mécanismes pour leur application
	Matières comprises dans les domaines de coopération XE "coopération" , mais il n’existe pas de mécanismes pour leur application
	Matières requises comme condition préalable à   l’accession XE "accession" 

	DPI
	
	
	

	Privatisation
	
	
	

	Droit des compagnies
	
	
	

	Réforme du secteur XE "secteur"  financier
	
	
	


5.
 La crise sociale et le marché du travail XE "marché du travail"  dans les pays MED  XE "MED" 
29. La performance XE "performance"  économique  relativement faible constitue une  menace sérieuse pour la stabilité XE "stabilité"  sociale et politique  dans la région. La combinaison d’une stagnation XE "stagnation"  économique ou d’une récession avec une émigration XE "émigration"  massive vers les zones urbaines, ajoutée à une transition XE "transition"  démographique  qui se traduit en une population XE "population"  active augmentant à toute vitesse, accroît les pressions XE "pressions"  sur le marché du travail XE "marché du travail" , et augmente l’inquiétude politique et sociale. Les faits observés dans la région et ailleurs montrent que dans une perspective de stabilité politique, le manque d’opportunités de travail XE "opportunités de travail"  pour la classe moyenne éduquée et qui s’exprime politiquement XE "vote" , est particulièrement sérieux. 

30. Les marchés du travail dans les pays MED XE "MED"  se caractérisent par un niveau bas ou négatif de création d’emplois XE "création d’emplois" , ainsi que par une faible rotation XE "rendement" , et l’avenir s’annonce inquiétant. Le taux global moyen du chômage XE "chômage"  a déjà atteint des nivaux très hauts, allant de 8 % en Egypte XE "Egypte"  à 22 % au Maroc XE "Maroc" , et a connu une augmentation durant les années 90 (tableau 4). Plus grave est un taux de chômage bien plus élevé parmi les nouveaux venus sur le marché du travail XE "marché du travail" , parmi les jeunes et les personnes éduquées, et là aussi, la situation va empirant. En Egypte par exemple, les nouveaux venus sur le marché du travail constituaient en 1998 plus de 70 % du total des chômeurs alors qu’en 1988 ils n’en représentaient que 58 %. Plus de 90 % de ces chômeurs en quête de leur premier emploi, détiennent au moins un niveau d’études secondaires. Plus de 90 % des chômeurs sont très jeunes, âgés entre 15 et 30 ans, et 80 % des chômeurs ont accompli des études secondaires ou plus (Assaad, 2000).
 La situation est similaire dans les autres pays MED.   

	Tableau 4.  Le chômage XE "chômage"  dans les pays MED XE "MED"  par tranches d’âge et niveau d’éducation

	
	Egypte XE "Egypte" 
(1998)
	Jordanie XE "Jordanie" 
(2000)
	Maroc XE "Maroc" 
(2001)
	Tunisie XE "Tunisie" 
(1999)

	Taux global du chômage XE "chômage" , 1988/1989
	5 %
	10 %
	16 %
	15 %

	Taux global du chômage XE "chômage" , dernière année disponible
	8 %
	14 %
	22 %
	16 %

	Taux de chômage XE "chômage"  des jeunes
	15 %

(âgés de 15-19)
	24 %

(âgés de 15-19)
	36 %

(âgés de 15-24)
	36 %

(âgés de 18-19)

	
	19 %

(âgés de 20-29)
	20 %

(âgés de 20-24)
	--
	32 %

(âgés de 20-24)

	Jeunes chômeurs par catégories d’âge, % du total des chômeurs
	91 %

( % chômeurs âgés de 15-29)
	90 %

( % chômeurs âgés de 15-39)
	87 %

( % chômeurs âgés de 15-34)
	 --

	Chômeurs avec niveau secondaire d’éducation ou plus, % du total des chômeurs


	80 %
	41 %
	--
	41 %

	Taux de chômage XE "chômage" , population XE "population"  économiquement active avec niveau d’éducation tertiaire XE "tertiaire" 

	--
	--
	27 %
	--

	1.  Dernières dates disponibles 1998-2001.

	Source : Egypte XE "Egypte"  : OIT (2001) et Assaad (2000) ;  Maroc XE "Maroc"  : Ministère de l’économie des prévisions et du plan (2001) ; Jordanie XE "Jordanie"  : OIT (2001), Département jordanien XE "jordanien"  des statistiques XE "statistiques"  ; Tunisie XE "Tunisie"  : FMI (2001), OIT (2001). 


31. Ces caractéristiques sont plus sérieuses d’autant que l’affluence vers le marché du travail XE "marché du travail"  régulier est condamnée à augmenter durant les prochaines années. Comme dans la plupart des pays en voie de développement, la population XE "population"  urbaine XE "urbaine"  continue de croître à toute vitesse, entraînant par la même occasion l’augmentation rapide de la masse des chercheurs d’emplois : en Jordanie XE "Jordanie" , la croissance XE "croissance"  de la population urbaine est de 4 % par an à peu près ; au Maroc XE "Maroc"  et en Tunisie XE "Tunisie" , elle est égale au double de la croissance globale de la population (figure 6). La combinaison d’une transition XE "transition"  démographique  augmentant le volume de la population active XE "population active"  avec un accès plus facile à l’éducation, augmentera la part future des nouveaux venus éduqués sur le marché du travail. En Egypte XE "Egypte" , le nombre de personnes faisant partie de la population active et ayant fait des études secondaires au moins a augmenté en moyenne de quelque 440.000 par an, entre 1988 et 1998. Ce qui équivaut en terme de pourcentage calculé par rapport au total de la population active à une augmentation annuelle de 3 %. Vu ces taux, la main-d’œuvre XE "main-d’œuvre"  nouvelle qui viendra s’ajouter à la population active sera entièrement constituée de main-d’œuvre qualifiée. En 2010, les 2/3 de la main-d’œuvre égyptienne XE "égyptienne"  aura accompli au moins des études secondaires, et aura en retour de grandes espérances quant aux salaires XE "salaires" .(Figure 7)

	Figure 6.  Forte croissance XE "croissance"  de la population XE "population"  urbaine XE "urbaine"  (moyenne de croissance  de la population totale et de la population urbaine) 
	Figure 7.  Une part croissante de la main-d’œuvre XE "main-d’œuvre"  s’attend à une hausse de salaire en fonction de l’éducation 
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	Source :  Banque mondiale XE "Banque mondiale"  (2001), calcul des auteurs
	Source : Assaad (2000), calcul des auteurs 


32. Traditionnellement, le secteur XE "secteur"  public XE "secteur public"  a constitué dans la région MENA XE "MENA"  une source majeure de l’emploi pour la classe moyenne éduquée. Jusqu’au milieu des années 80, l’expansion XE "expansion"  parallèle du secteur para-étatique et du service public XE "service public"  a absorbé une majorité de la main-d’œuvre XE "main-d’œuvre"  qualifiée. Alors que les économies périclitaient – ce qui a entraîné le déclin de la création de l’emploi par le secteur privé XE "secteur privé"  –, le secteur public a continué d’absorber la main-d’œuvre résiduelle, agissant en fait comme une forme d’assurance contre le chômage XE "chômage" . Il est clair que le secteur public ne peut plus absorber de nouvelles cohortes de travailleurs XE "travailleurs"  éduqués, puisqu’il a atteint ses limites maximales en terme d’absorption des ressources XE "ressources"  fiscales (figures 8 et 9). Une majorité de pays fait face à un besoin pressant de réduction de la main-d’œuvre, et dans tous les cas, une expansion du secteur public ne sera vraisemblablement plus possible. 

	Figure 8.  Le secteur XE "secteur"  public XE "secteur public"  absorbe une large part de l’emploi et des ressources XE "ressources" 
	Figure 9.  Total élevé de la facture salariale dans la région MED XE "MED"  par rapport à d’autres régions. 
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33. De nouveaux emplois pour une main-d’œuvre XE "main-d’œuvre"  qualifiée (ou non qualifiée) devront donc être créés dans le secteur XE "secteur"  privé XE "secteur privé" . Même si le secteur privé local a jusqu’à présent échoué en tant que source de développement de l’emploi – à cause en grande partie, de persistants problèmes structurels dans le domaine de l’économie, y compris la forte présence de l’Etat.

34. Le prix à payer pour un chômage XE "chômage"  des jeunes à long terme, et la désillusion de toute une génération XE "génération"  qui en résulte, pourrait être très élevé. La région connaît déjà un large exode XE "exode"  de la main-d’œuvre XE "main-d’œuvre"  hautement qualifiée XE "hautement qualifiée" . Et le malaise social et économique pourrait lui-même bloquer le processus des réformes XE "réformes"  nécessaire au renversement de ces tendances négatives. Dans ce cas, le coût politique  et social d’un taux de chômage élevé et d’une pauvreté XE "pauvreté"  qui va en s’aggravant, limite les possibilités de réforme XE "réforme"  du secteur XE "secteur"  public XE "secteur public" , et de restructuration XE "restructuration"  industrielle à grande échelle. Ce statu quo est exacerbé par le phénomène de réponse à ses propres espérances, qui crée un cercle vicieux autour de la croissance XE "croissance" . La grande insécurité et instabilité politiques dissuadent les investisseurs XE "investisseurs"  privés et augmentent la fuite des capitaux, ce qui en retour fait chuter les taux de croissance et aggrave ainsi l’instabilité et l’insécurité politiques. 

6.
 Nouvelles orientations pour le cadre de travail établi à Barcelone XE "Barcelone" 
35. Il est clair que le plan actuel de coopération XE "coopération"  et d’intégration XE "intégration"  entre l’UE  et les pays MED XE "MED" , n’a jusqu’à présent pas été suffisant ni pour réaliser les objectifs XE "objectifs"  prévus dans le cadre des accords de Barcelone XE "Barcelone"  ni pour dissiper les tensions XE "tensions"  socio-politiques dans les pays MED. Plutôt que de contribuer au développement économique, la main-d’œuvre XE "main-d’œuvre"  croissante y a fait obstacle. La situation politique  et sociale réduit les envies de réforme XE "réforme" , rend les pays peu attrayants pour les investisseurs XE "investisseurs"  et inadaptés à l’amélioration de la productivité XE "productivité" . 

36. Au vu de ce contexte inquiétant, cet exposé propose d’enrichir le cadre de travail établi à Barcelone XE "Barcelone"  sur différents plans. De prime abord, la constitution qui devrait juger qu’il est de son intérêt de soutenir le partenariat XE "partenariat"  UE, devrait être plus large et plus forte. On peut difficilement trouver des groupes faisant partie des pays MED XE "MED"  pouvant, face à l’actuel cadre de travail, clairement identifier les avantages qu’ils pourraient tirer des accords. Au contraire, nombre d’entre eux en discernent le prix : le secteur XE "secteur"  des affaires qui a dû s’adapter à la concurrence XE "concurrence"  européenne, les travailleurs XE "travailleurs"  qui pourraient supporter une partie du prix de l’adaptation à la libéralisation XE "libéralisation"  du commerce, et la jeune (et moins jeune) population XE "population"  qui juge l’entrée dans l’Europe XE "Europe"  plus difficile à cause de conditions d’entrée beaucoup plus dures (visa, etc.). Le soutien politique aux accords de Barcelone est faible. 

37. D’autre part, des mécanismes plus crédibles visant à renforcer la mise en application d’un programme XE "programme"  large et intense de réformes XE "réformes"  venant compléter la libéralisation XE "libéralisation"  du commerce doivent être développés afin de garantir la concrétisation la plus proche des  bénéfices résultant de ces accords. Il est clair qu’un soutien financier renforcé ne constituera pas la seule solution, même s’il peut faire partie d’un programme plus large. Au contraire, et suivant ce qui a été exposé plus haut, des flux monétaires XE "flux monétaires"  croissants pourraient avoir des effets pervers sur les motivations nécessaires aux réformes.

38. Dans cette optique, l’élargissement XE "élargissement"  et l’accélération du programme XE "programme"  de la libéralisation XE "libéralisation"  du marché des produits agricoles sont importants XE "important"  pour la communauté  agricole, et pourraient aider à réduire la pauvreté XE "pauvreté"  rurale XE "rurale" , même si cette mesure est à elle seule insuffisante à renverser la tendance de l’émigration XE "émigration"  rurale en direction des villes XE "villes" , et ceci pour différentes raisons. 
Premièrement, une hausse de la productivité XE "productivité"  dans le secteur XE "secteur"  agricole en réponse à la libéralisation XE "libéralisation"  du commerce, entraînerait une réduction des demandes d’emploi XE "demandes d’emploi" . Deuxièmement, la sévère pénurie XE "pénurie"  d’eau dont souffrent la plupart des pays MED XE "MED"  limitera le soutien du secteur agricole. Troisièmement, la concurrence XE "concurrence"  de la Pologne XE "Pologne"  et de la Hongrie pourrait  aussi limiter la demande de l’UE  en produits agricoles en provenance des pays MED. 

39. Dans la même optique, l’élargissement XE "élargissement"  du programme XE "programme"  de libéralisation XE "libéralisation"  des services pourrait aussi augmenter les bénéfices résultant de ces accords, étant donné surtout que sa mise en application pourrait accroître le besoin d’harmonisation XE "harmonisation"  et de réforme XE "réforme"  dans nombre de domaines hors tarifs réduits, mais le risque demeure que le plan de réformes XE "réformes"  ne se concrétise pas.

40. Un procédé de réformes XE "réformes"  plus crédible exigerait donc un solide engagement XE "engagement"  de la part des pays MED XE "MED"  à entreprendre et à maintenir des réformes critiques dans des domaines tels que la réforme XE "réforme"  du secteur XE "secteur"  public XE "secteur public"  et la modernisation du secteur financier. Ces réformes devraient être accompagnées du soutien officiel de l’UE, un symbole qui renforcerait la crédibilité du plan de réformes.

41. La mobilité XE "mobilité"  de la main-d’œuvre XE "main-d’œuvre"  n’est actuellement pas incluse dans le programme XE "programme"  du partenariat XE "partenariat" , ni dans l’agenda XE "agenda"  des négociations XE "négociations" . Cependant, le lien fort qui rattache d’une part les conditions du marché du travail XE "marché du travail"  de la région MENA XE "MENA"  à la résistance XE "résistance"  politique  aux réformes XE "réformes"  visant à améliorer la croissance XE "croissance"  d’autre part, indique que l’émigration XE "émigration"  pourrait bien être un ingrédient important XE "important"  dans l’amélioration du cadre de travail. En effet, un programme savamment construit de gestion XE "gestion"  des mouvements migratoires XE "migratoire"  des pays MED XE "MED"  vers l’UE pourrait constituer un véhicule majeur permettant la réalisation des objectifs XE "objectifs"  du Partenariat. Premièrement, il pourrait créer immédiatement une collectivité qui bénéficierait des réalisations du Partenariat. Deuxièmement, il allégerait les pressions XE "pressions"  socio-économico-politiques sévissant dans les pays MED (spécialement sur les marchés du travail), et faciliterait l’application du programme de réformes complémentaires. Ceci se réaliserait par le biais d’un double allègement : celui de l’impact XE "impact"  du coût de la transition XE "transition"  de la libéralisation XE "libéralisation"  du commerce, et celui de l’explosion de la demande d’emploi dans les prochaines 15-20 années résultant de la transition démographique. Ces deux facteurs aideraient à soutenir et améliorer l’agenda des réformes. 

42. Des relations commerciales intensifiées, comme dans le partenariat UE, ont été mises en avant comme remplacement de la migration inter-régionale et, en fait, comme un moyen pour contenir la migration de masse des pays plus pauvres aux pays plus riches. Tout d’abord, d’un point de vue purement théorique, la théorie des échanges de dotation en facteurs de production laisserait penser que les échanges de biens sont indirectement des échanges de facteurs, main-d’œuvre comprise. Ensuite, des échanges accrus devraient mener à une croissance plus forte, en particulier dans les pays plus pauvres, qui à son tour mène à la convergence économique, réduisant ainsi les incitations à la migration pour commencer.

43. Pourtant, la recherche sur les échanges et la migration indique que la libéralisation des échanges et les contrôles de la migration ne sont pas nécessairement des politiques de substitution, du moins pas sur le court terme (Faini et al., 1999). En fait, l’évidence historique laisse entendre le contraire :  les efforts de mondialisation à la fin du 19ème siècle et dans l’après-guerre du 20ème siècle ont été accompagnés par une poussée des flux de la migration du fait que la main-d’œuvre et les biens ont tous deux bénéficié d’une baisse des coûts des communications et des transports.  Les pays à revenu élevé qui libéralisent avec les pays à revenu intermédiaire ne craindront vraisemblablement pas des flux massifs de migration. Toutefois, la libéralisation des échanges entre pays à revenu élevé et pays considérablement plus pauvres put, du moins initialement, se traduire par des pressions accrues sur le plan de la migration, si la production est polarisée et si la migration a été auparavant réprimée par des obstacles financiers.
 NAFTA par exemple, semble avoir augmenté la migration sur le court terme, à tout le moins dans certains secteurs.  Par conséquent, il faudra que les politiques de migration et d’échanges se complètent les unes et les autres pour accroître les avantages pour toutes les parties concernées sur le moyen terme.    

44. Nous tenterons à présent d’approfondir le débat, en développant les arguments pour l’augmentation des mouvements de population XE "population"  entre les pays MED XE "MED"  et l’UE. 

7.
 La mobilité XE "mobilité"  de la population XE "population"  constitue une partie de la solution  

45. Quelles sont les possibilités de canaliser la migration XE "migration"  de façon à maximiser XE "maximiser"  le potentiel XE "potentiel"  actuel et les gains futurs des pays d’envoi, et de faire de la diminution de la pression sur les marchés du travail un facteur d’encouragement pour entreprendre les réformes XE "réformes"  ? L’émigration XE "émigration" , spécialement celle en provenance des pays musulmans, a une mauvaise presse en Europe XE "Europe" . Une multitude de raisons explique cette mauvaise réputation : un taux global de chômage XE "chômage"  élevé dans l’UE ; une précédente large vague d’émigration en provenance des pays du Maghreb XE "Maghreb"  (vers l’Italie XE "Italie" , la France XE "France" , l’Espagne XE "Espagne" ), et de la Turquie XE "Turquie"  (vers l’Allemagne XE "Allemagne"  en grande partie), et dont les membres souffrent d’un taux de chômage plus élevé, en comparaison avec celui des nationaux ; un taux de fertilité XE "fertilité"  élevé chez les immigrants XE "immigrants"  et une recrudescence XE "recrudescence"  de l’immigration XE "immigration"  illégale XE "immigration illégale" , etc. Le débat autour du coût de l’ouverture des frontières XE "frontières"  aux travailleurs XE "travailleurs"  en provenance des pays de l’ECE XE "ECE"  candidats XE "candidats"  à l’accession XE "accession"  à l’UE, et l’imposition XE "imposition"  à cette fin d’une période de transition XE "transition"  de sept ans pour la libre circulation XE "libre circulation"  de la main-d’œuvre XE "main-d’œuvre" , ont souligné l’absence d’un plan commun pour l’émigration à l’intérieur de l’UE. Ce débat a aussi révélé la tension entourant l’aménagement des flux de migration et les inquiétudes des pays membres de l’UE – en particulier dans la région méditerranéenne, qui reçoit actuellement une part importante de flux d’émigrants XE "émigrants"  en provenance du Maghreb. Notre contribution expose cependant les bénéfices escomptés d’un plan d’aménagement de l’émigration d’une main-d’œuvre moyennement qualifiée, par exemple ayant accompli des études secondaires, en provenance de la région MENA XE "MENA" , qui diffèrerait des précédentes vagues d’immigration XE "vague d’immigration" . 

46. Les critiques pourraient faire observer que, du point de vue des pays de l’UE, l’ouverture des frontières XE "frontières"  à des travailleurs XE "travailleurs"  venant de l’extérieur de l’UE, augmentera la pression sur le taux de chômage XE "chômage"  déjà élevé dans l’UE, et spécialement dans les pays qui pour des raisons historiques et culturelles sont appelés à recevoir la plus grande part de l’immigration XE "immigration" . En effet, les taux de chômage à l’intérieur de l’UE des 15 se sont établis en moyenne sur la barre de 9 % entre 1995 – 2000, atteignant 11 % en France XE "France" , 9 % en Allemagne XE "Allemagne"  et presque 20 % en Espagne XE "Espagne"  (OCDE XE "OCDE"  2001a). Du point de vue des pays MED XE "MED" , l’émigration XE "émigration"  de la main-d’œuvre XE "main-d’œuvre"  qualifiée implique d’autre part la perte de la crème de la population XE "population"  active au profit des pays étrangers XE "étrangers" , à un moment où la capacité et la main-d’œuvre qualifiée sont considérées comme un facteur clé dans l’amélioration de la compétitivité XE "compétitivité"  sur le plan international XE "international" , et dans la mise à niveau du secteur XE "secteur"  privé XE "secteur privé"  XE "mise à niveau" .

47. En dépit de ces arguments, différents facteurs militent en faveur d’une profonde intégration XE "intégration"  du marché du travail XE "marché du travail"  entre l’UE et les pays MED XE "MED" . Alors que la forme actuelle des accords UE-MED semble insuffisante pour aboutir à une convergence XE "convergence"  économique, l’expérience internationale à travers l’histoire montre que l’émigration XE "émigration"  peut constituer une force majeure dans la réalisation de cette convergence. Une étude de Taylor et Williamson XE "Taylor et Williamson"  (1994) montre que l’émigration à la fin du 19ème siècle, entre le nouveau et l’ancien monde a été le facteur essentiel de la convergence des salaires XE "salaires"  réels, PIB XE "PIB" /travailleur et PIB/hab. entre l’Europe XE "Europe"  d’une part, et les USA XE "USA"  et l’Australie XE "Australie"  d’autre part. En résumé, l’émigration a servi à enlever la pression sur les marchés du travail d’Europe, et à fournir à la place une main-d’œuvre XE "main-d’œuvre"  dont avaient fortement besoin les nouveaux pays, ce qui a eu un impact XE "impact"  positif sur le PIB et la compensation des travailleurs XE "travailleurs"  (Figure 10).       

	Figure 10.  Moyenne annuelle des taux de croissance XE "croissance"  des USA XE "USA"  et Italie XE "Italie"  entre 1870 et 1910 avec l’émigration XE "émigration"  (actuelle) et sans émigration (contre-effet)

	
	

	Source : Taylor et Williamson (1994), calcul des auteurs


48. Plus récemment, l’émigration XE "émigration"  à l’intérieur du Moyen-Orient XE "Orient"  et de l’Afrique du Nord XE "Nord"  a aussi servi de moyen de convergence XE "convergence" . L’émigration a fourni un moyen de distribution des revenus XE "revenus"  du pétrole XE "pétrole"  à l’intérieur de la région : des millions d’égyptiens, de palestiniens, de yéménites, de syriens, de libanais et de jordaniens ont travaillé durant de longues périodes dans les pays du Golfe XE "Golfe"  producteurs XE "producteurs"  de pétrole, et ont envoyé de l’argent à leurs familles XE "pays d’origine" . Plus tard, nombre d’entre eux sont retournés dans leur pays d’origine en qualité d’investisseurs XE "investisseurs"  ou de main-d’œuvre XE "main-d’œuvre"  qualifiée et expérimentée. Comme le montre la figure 11, la croissance XE "croissance"  du PIB XE "PIB"  dans ces pays exportateurs de main-d’œuvre n’a fait qu’accompagner l’augmentation des revenus du pétrole et du PIB dans les pays du Golfe au courant des années 70, 80 et 90 (exception faite du début des années 80), suggérant un important XE "important"  effet secondaire. La demande de main-d’œuvre dans les économies riches du pétrole a cependant chuté radicalement avec le déclenchement de la guerre XE "guerre"  du Golfe XE "la guerre du Golfe"  au début des années 90, entraînant un retour massif et involontaire des travailleurs XE "travailleurs" . Le rétrécissement XE "rétrécissement"  du marché du travail XE "marché du travail"  dans les pays du Golfe a été un facteur clé de l’augmentation du taux de chômage XE "chômage"  en Jordanie XE "Jordanie"  et Egypte XE "Egypte" . 

49. De plus, l’accès même limité des pays MENA XE "MENA"  au marché du travail XE "marché du travail"  de l’UE, apporterait potentiellement d’importants gains socio-économico-politiques aux pays d’envoi. Le risque de fuite des cerveaux XE "fuite des cerveaux"  est réel et sérieux, mais l’option de l’émigration XE "émigration"  doit être différenciée de la situation actuelle, où les qualifications professionnelles ne sont pas utilisées. La persistance d’un chômage XE "chômage"  à long terme, spécialement pour les personnes éduquées nouvellement venues sur le marché du travail, augmente actuellement la frustration et érode les capacités qui ne sont pas entretenues par la pratique d’une profession. La tension politique  et sociale qui en résulte influence négativement le climat d’investissement et la croissance XE "croissance"  économique. Entre-temps, les qualifications professionnelles deviennent obsolètes XE "obsolètes" .  
50. De plus, le manque d’opportunités pousse déjà la main-d’œuvre XE "main-d’œuvre"  hautement qualifiée XE "hautement qualifiée"  à quitter la région, mais vers d’autres pays tels les USA XE "USA" , le Canada XE "Canada"  ou l’Australie XE "Australie" . A titre d’exemple, 98 % des 50.000 émigrants XE "émigrants"  égyptiens qui ont résidé aux USA en 1990 (tels qu’ils ont été recensés), ont accompli des études secondaires, et presque 80 % ont atteint un troisième niveau d’études (Carrington et Detragiache XE "Carrington et Detragiache" , 1998). 

51. Alors que la proximité géographique avec la région UE encouragera l’émigration XE "émigration" , elle facilitera aussi la migration XE "migration"  de retour. Ceci n’est pas nécessairement le cas des émigrants XE "émigrants"  qui ont pris l’initiative XE "initiative"  d’émigrer vers des continents beaucoup plus éloignés de la région MENA XE "MENA" . Plus les immigrants XE "immigrants"  s’enracinent dans les pays d’accueil XE "pays d’accueil" , moins leur retour à leur pays d’origine XE "pays d’origine"  sera évident. De même que plus les immigrants perdent les attaches professionnelles et personnelles les reliant à leurs pays d’origine, plus les bénéfices retirés de l’envoi de travailleurs XE "travailleurs"  à l’étranger s’amoindriront. 

	Figure 11.  Revenus XE "revenus"  pétroliers dans la région MENA XE "MENA"  

	

	Source : BM (Indicateurs du développement dans le monde), calcul des auteurs


52. Une émigration XE "émigration"  vers la région UE  gérée de façon appropriée apporterait quant à elle d’importants bénéfices sous forme d’épargne XE "épargne"  en devises XE "devises"  étrangères XE "devises étrangères"  (envois XE "salaires"  des travailleurs XE "travailleurs" ) et fournirait simultanément une meilleure gestion XE "gestion"  et un meilleur rendement XE "rendement"  du potentiel XE "potentiel"  humain XE "humain" . Un tel schéma même concentré et réduit, réduira par la même occasion la pression sur les marchés du travail dans les pays MENA XE "MENA" . Suite au retour de nombre d’émigrés au pays, après avoir passé un laps de temps  dans l’UE, la région bénéficiera aussi de capacités renforcées et des contacts professionnels, etc.

53. Les envois de fonds par les travailleurs XE "travailleurs"  constituent déjà une source importante pour la balance des payements XE "balance des payements"  dans les régions du Moyen-Orient XE "Moyen-Orient"  et de l’Afrique du Nord et ont, tel qu’il apparaît dans le tableau 5, dépassé de loin les montants des investissements XE "investissements"  directs dans les pays MED XE "MED" . 

	Tableau 5.  Envois de fonds par les travailleurs XE "travailleurs"  et investissement XE "investissements"  étranger XE "étrangers"   XE "portefeuille" direct), % du PIB XE "PIB" 

	
	1990-1994
	1995-1997
	1998-2000

	
	Envois de fonds des travailleurs XE "ouvriers" 
	IDE XE "étrangers" 
	Envois de fonds des travailleurs XE "ouvriers" 
	IDE XE "étrangers" 
	Envois de fonds des travailleurs XE "ouvriers" 
	IDE XE "étrangers" 

	Egypte XE "Egypte" 
	7.8
	2.1
	4.6
	1.0
	4.2
	1.2

	Jordanie XE "Jordanie" 
	14.9
	0.5
	21.0
	1.3
	20.7
	4.4

	Maroc XE "Maroc" 
	7.2
	1.3
	5.8
	1.7
	5.7
	1.2

	Tunisie XE "Tunisie" 
	4.4
	2.5
	4.1
	1.6
	4.1
	3.0

	Source: BM (Indicateurs du développement dans le monde),  calcul des auteurs


54. L’émigration XE "émigration"  peut aussi procurer à la main-d’œuvre XE "main-d’œuvre"  spécialisée les moyens de profiter de l’investissement déjà effectué dans le potentiel XE "potentiel"  humain XE "humain"  là où le niveau de l’éducation est plus élevé, puis de continuer de perfectionner ses talents XE "talents"  outre-mer. Quand les conditions dans le pays d’origine XE "pays d’origine"  se seront améliorées, les émigrés pourront y retourner rapportant leurs économies accumulées ainsi que de nouveaux talents XE "talents"  et techniques. Preuve a été rapportée qu’une grande proportion XE "proportion"  d’émigrés conserve des attaches avec le pays d’origine et choisit d’y retourner après avoir passé un certain temps à l’étranger. Il a été estimé que le tiers des émigrés vivant aux Etats-Unis XE "Etats-Unis"  d’Amérique retournent vivre dans leurs pays d’origine, et que 20 % d’entre eux font ce choix au courant des dix premières années suivant leur arrivée aux Etats-Unis (Stalker 2000).

55. Les émigrés rentrés au pays rapportent souvent des techniques, expériences, connections dans les réseaux professionnels en Europe XE "Europe"  ou ailleurs, ainsi qu’une épargne prête à être investie. De plus, il a été établi que les économies résultant de l’envoi de fonds par les travailleurs XE "travailleurs"  sont plus directement investies dans le développement que d’autres formes d’épargne, étant donné qu’elles ont tendance à être utilisées dans le cadre d’investissements XE "investissements"  donnant un rendement XE "rendement"  plus élevé. Une étude menée auprès de domestiques vivant en Egypte XE "Egypte"  rurale XE "rurale"  sur l’usage des salaires XE "salaires"  d’origine étrangère, démontre d’une part qu’une grande proportion XE "proportion"  des revenus XE "revenus"  des ménages émigrés est investie et, d’autre part, que la propension de ces derniers à investir est plus grande comparée à celle des ménages non émigrés (Adams Jr XE "Adams Jr" .,1991). 

56. Il demeure par ailleurs clair que la propension à rentrer au pays et à y rapporter économies et expérience prêtes à être utilisées dépendra de l’amélioration de la situation économique et professionnelle dans le pays d’origine XE "pays d’origine" . L’expérience à un niveau international XE "international"  montre que le retour des émigrés est conditionné par des facteurs de rejet – dégradation des conditions de travail XE "conditions de travail"  dans le pays hôte XE "pays hôte"  – mais aussi par des facteurs d’attraction XE "facteurs d’attraction"  – le pays d’origine offrant des opportunités plus séduisantes (Dustmann, 1996, Gmelch, 1980).

57. L’expérience de la vague d’émigration XE "émigration"   des pays d’Europe XE "Europe"  du Sud vers l’Europe du Nord (principalement l’Allemagne XE "Allemagne" , la Suisse XE "Suisse"  et la France XE "France" ) suggère un schéma en U inversé, de la tendance à l’émigration (Figure 12). Tant que les opportunités de travail XE "opportunités de travail"  augmentaient dans le cadre de l’économie florissante dont jouissait l’Europe du Nord XE "Nord"  dans les années 60, l’émigration à partir de la Grèce XE "Grèce" , le Portugal XE "Portugal" , l’Espagne XE "Espagne"  et la Turquie XE "Turquie"  a pris rapidement son essor, pour retomber avec la baisse des opportunités qui a succédé au premier choc pétrolier XE "choc pétrolier" . Toutefois, malgré l’amélioration de la situation économique  en Europe du Nord dans les années 80, l’émigration à partir de l’Europe du Sud n’a pas repris, malgré un déficit XE "déficit"  considérable dans les salaires XE "salaires"  réels et les revenus XE "revenus"  entre les deux régions. Bien que des lois d’immigration XE "immigration"  plus strictes aient joué un rôle dans cette baisse de l’immigration, elles n’expliquent pas la tendance à une migration XE "migration"  de retour, puisque des émigrants XE "émigrants"  d’autres pays continuaient d’arriver dans les pays de l’Europe du Nord.

58. Un travail empirique suggère que la propension à l’émigration XE "émigration"  dans les économies de l’Europe XE "Europe"  du Sud était déterminée par les disparités XE "disparités"   existant entre les revenus XE "revenus"  du pays d’origine XE "pays d’origine"  et ceux du pays d’accueil XE "pays d’accueil" , de même que par le niveau individuel de richesse XE "santé"  de l’émigrant potentiel, XE "potentiel"  i.e., ses ressources XE "ressources"  lui permettant d’émigrer, mais aussi la force de ses attaches culturelles et sociales à son pays d’origine (Faini et Venturini XE "Faini et Venturini" , 1994). Désormais, dans les pays pauvres, l’émigration a tendance à augmenter avec la croissance XE "croissance" , les émigrants XE "émigrants"  potentiels acquérant alors les moyens financiers et le niveau d’éducation nécessaires pour franchir le pas vers l’étranger. Mais à mesure que les conditions dans le pays d’origine s’améliorent, l’envie d’émigrer diminue et quelques émigrants retournent dans leur pays d’origine, leur lieu de résidence préféré devenant une source importante de dynamisme XE "dynamisme"  et constituant un pont entre les deux marchés.

	Figure 12.  Taux d’émigration XE "émigration"  en Europe XE "Europe"  du Sud, 1960-1988 (nombre d’émigrants XE "émigrants"  par 1000 habitants).

	

	Source : Faini et Venturini (1994)


59. De la même façon, il pourrait être avancé que la qualité de l’investissement effectué par les émigrants XE "émigrants"  rentrés au pays d’origine  XE "pays d’origine"  – en terme de choix du secteur XE "secteur" , usage productif, croissance XE "croissance"  potentielle, effets secondaires – dépendrait des opportunités d’investissement offertes par le pays d’origine (Chandavarkar XE "Chandavarkar" , 1980). La qualité du climat d’investissement dans le pays d’origine sera donc importante dans la détermination non seulement de la propension au retour mais aussi de la productivité XE "productivité"  de l’usage des fonds envoyés. 

60. Finalement, la volonté des décideurs politiques d’entreprendre d’importantes réformes XE "réformes"  économiques, pourtant difficiles sur le plan politique, tend à se renforcer avec l’émigration XE "émigration" . Les vagues de départ des travailleurs XE "travailleurs"  diminueront la pression sur les marchés du travail durant les réformes structurelles qui pourraient potentiellement peser négativement sur le marché du travail XE "marché du travail" , au moins à court terme – y compris la réforme XE "réforme"  de la fonction publique, changements dans le système éducatif, etc. Ceci peut engendrer une réaction positive, l’émigration permettant l’adoption décisive de réformes économiques n’entraînant pas de larges dépenses sociales, ce qui à son tour améliore le climat d’investissement et les indices de croissance XE "indices de croissance" , attirant ainsi à nouveau les émigrants XE "émigrants"  après un certain temps.    

8.
L’Union  européenne  peut-elle faire face ?

61. Quelle que soit la force des arguments avancés par les pays d’émigration XE "émigration" , un plan d’émigration qui sera plus coûteux pour les pays d’accueil XE "pays d’accueil" , spécialement en ce qui concerne l’impact XE "impact"  sur les marchés du travail, ne sera pas politiquement réalisable. L’impact escompté de l’introduction sur les marchés du travail de l’UE d’un plus grand nombre de travailleurs XE "travailleurs"  qualifiés en provenance d’Afrique du Nord XE "Nord"  est par conséquent un moyen clé dans l’évaluation de la viabilité et l’applicabilité d’un plan d’émigration. Il apparaît avec évidence du présent débat sur l’émigration à l’intérieur de l’Europe XE "Europe" , qu’une perception coûteuse de l’émigration sur les deux plans économique  et social est une idée répandue. Conformément à nos propos ci-dessus, il y a différents arguments opposés à l’augmentation de l’émigration : les taux  élevés de chômage XE "chômage"  indiquent que le marché du travail XE "marché du travail"  de l’UE  ne peut plus absorber sa propre main-d’œuvre XE "main d’œuvre" , sans parler des travailleurs étrangers  XE "étrangers" ; augmenter encore plus des taux d’immigration XE "immigration"  déjà élevés conduirait à accroître le chômage ou à diminuer les salaires XE "salaires"  réels, ou encore à ces deux conséquences en même temps ; l’UE, si elle s’ouvrait, devra se concentrer sur l’adaptation des  travailleurs issus des pays ECE, plutôt que sur celle des ressortissants XE "ressortissants"  des pays non membres (Maghreb XE "Maghreb" ), qui ont déjà reçu leur part de l’immigration depuis des décennies. Comme nous le verrons cependant ces arguments ne tiennent pas face à un examen plus minutieux.
62. En premier lieu, bien que l’UE  ait accueilli une large portion d’immigrants XE "immigrants" , la part des travailleurs XE "travailleurs"  d’origine étrangère y demeure inférieure à celle des travailleurs installés aux Etats-Unis XE "Etats-Unis"  et au Canada XE "Canada" . Les taux de chômage XE "chômage"  aux Etats-Unis et au Canada sont cependant restés inférieurs à ceux de l’Union  européenne. Ceci peut être dû à plusieurs facteurs, tels que les disparités XE "disparités"  entre les marchés du travail, les types d’émigration XE "émigration"  et les critères XE "critères"  de sélection, mais il demeure qu’en réalité XE "réalité"  les Etats-Unis et le Canada ont mieux géré les flux d’immigration XE "flux d’immigration"  ainsi que les pressions XE "pressions"  sur les marchés du travail. 

63. Il est vrai, en second lieu, qu’il a résulté des précédentes vagues d’immigration XE "immigration"  en provenance de la région MENA XE "MENA" , et en particulier des pays du Maghreb XE "Maghreb" , une présence importante de ressortissants XE "ressortissants"  de cette région dans plusieurs pays d’Europe XE "Europe" , spécialement la Belgique, la France XE "France" , l’Italie XE "Italie"  et l’Espagne XE "Espagne" . Lors de l’essor industriel des années 60, plusieurs pays de l’UE  ont massivement recruté des travailleurs XE "travailleurs"  en provenance du Maghreb, afin d’occuper dans le secteur XE "secteur"  industriel des emplois ne nécessitant pas une main-d’œuvre XE "main d’œuvre"  qualifiée. Avec la récession qui a frappé l’Europe vers le milieu des années 70, la politique  d’immigration s’est endurcie, et l’accès des étrangers XE "étrangers"  au marché du travail XE "marché du travail"  de l’Europe s’est considérablement resserré par conséquent. Toutefois, comme les conditions économiques dans la région MENA se sont aussi dégradées à leur tour, surtout après la chute du prix du pétrole XE "pétrole"  au milieu des années 80, le nombre des immigrants XE "immigrants"  est par conséquent resté important XE "important" . L’émigration XE "émigration"  illégale a augmenté avec l’application de  politiques d’immigration plus strictes, particulièrement  en Europe du Sud où la côte méditerranéenne constitue un obstacle à un contrôle XE "contrôle"  renforcé des frontières XE "frontières" . A l’exception d’une augmentation importante de l’immigration marocaine en Italie et en Espagne, il n’y a pas eu en principe d’augmentation du nombre des immigrants maghrébins depuis le milieu des années 80 (tableau 6). D’autres pays, y compris ceux de l’ECE XE "ECE"  ont quant à eux vu cette présence augmenter. 

	Tableau 6.  Proportion de la population XE "population"  d’origine étrangère (% par rapport au  total), pays sélectionnés de l’UE, les années les  plus récentes et les plus anciennes disponibles 1 

	En % du total de la population d’origine
	Belgique 
	France XE "France" 
	Allemagne XE "Allemagne" 
	Italie XE "Italie" 
	Pays-Bas XE "Pays-Bas" 
	Espagne

	
	1980
	1998
	1982
	1990
	1985
	1998
	1985
	1998
	1985
	1998
	1985
	1998

	Maroc XE "Maroc" 
	15
	14
	12
	16
	..
	..
	1
	12
	21
	19
	2
	18

	Algérie XE "Algérie" 
	1
	1
	22
	17
	..
	..
	1
	..
	..
	..
	..
	..

	Tunisie XE "Tunisie" 
	1
	1
	5
	6
	..
	..
	..
	4
	1
	0
	..
	..

	Egypte XE "Egypte" 
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	2
	2
	..
	..
	..
	..

	Turquie XE "Turquie" 
	9
	8
	3
	6
	32
	29
	..
	..
	28
	15
	..
	..

	Pologne XE "Pologne" 
	..
	1
	2
	1
	2
	4
	..
	2
	..
	..
	..
	..

	Autre
	75
	76
	56
	54
	66
	67
	97
	80
	50
	65
	..
	..

	Tot. Afrique du Nord
	17
	16
	39
	39
	..
	..
	3
	18
	22
	20
	2
	18

	Tot. étrangers XE "étrangers"  pop. (milliers)
	847
	905
	3714
	3597
	4397
	7320
	423
	1250
	553
	662
	242
	720

	Source: OCDE (2001b). 

1. Les définitions de population étrangères diffèrent entre pays. Pour l’Italie et l’Espagne, les chiffres incluent les résultats des programmes de régularisation  (Italie : en 1987-88, 1990, 1995, Espagne : en 1991)  


64. Les développements démographiques XE "démographiques"  dans l’UE  peuvent en troisième lieu laisser sous-entendre que l’immigration XE "immigration"  croissante de la main-d’œuvre XE "main d’œuvre"  est fortement souhaitée. Avec le modèle actuel de sécurité sociale, une population XE "population"  qui vieillit rapidement menace de peser lourdement sur les futurs travailleurs XE "travailleurs" /contribuables qui devront subvenir aux besoins des retraités bénéficiant d’une plus grande espérance de vie. En l’absence de changement immédiat et radical du taux de fertilité XE "fertilité"  de l’UE, l’émigration XE "émigration"  fournit le seul moyen de renforcer la main-d’œuvre en baisse. L’UE reçoit actuellement à peu près 0,6 million d’immigrants XE "immigrants"  (net), par an. Les prévisions démographiques des Nations-Unies XE "Nations Unies"  montrent que pour garder constant la population en âge de travailler XE "population active" , un autre million de personnes devrait rentrer dans l’UE chaque année (UN, 2000). Pour garder le ratio XE "ratio"  de la population âgée par rapport à la population en âge de travailler constant, et être par exemple sûr que chaque retraité puisse compter sur le même nombre de travailleurs, la région aurait besoin de presque dix millions d’immigrants de plus chaque année (Figure 13). 

	Figure 13.  Union  Européenne  : Emigration nette actuelle (1995-1999) et moyenne annuelle nette des besoins en immigration XE "immigration" , en millions, prévus pour les années 2000-2030

	

	Source: Organisation des Nations Unies XE "Nations Unies"  (2000), calcul des auteurs


65. La main-d’œuvre XE "main d’œuvre"  supplémentaire nécessaire dans une optique d’immigration XE "immigration"  de remplacement, pourra-t-elle être et sera-t-elle convenablement fournie par les pays de l’ECE XE "ECE"  candidats XE "candidats"  à l’accession XE "accession"  à l’UE  ? La discussion sur l’élargissement XE "élargissement"  et de la mobilité XE "mobilité"  de la main-d’œuvre a révélé de grandes divergences dans la perception du flux potentiel XE "potentiel"  des immigrants XE "immigrants"  en provenance des pays de l’ECE : alors que les membres de l’UE craignent une immigration massive, les pays de l’ECE prévoient une émigration XE "émigration"  limitée. Plusieurs caractéristiques qui distinguent les pays de l’ECE des pays MED XE "MED" , plaident en faveur du second scénario. Premièrement, les pays de l’ECE ont déjà entamé leur processus d’intégration XE "intégration"  et de convergence XE "convergence" , et la plus grande partie de l’immigration aurait déjà eu lieu au début des années 90, après la chute du rideau de fer. Les flux nets de la Pologne XE "Pologne"  vers l’Allemagne XE "Allemagne"  sont par exemple passés d’une moyenne de 58.000 personnes en 89-91, à 4.000 entre 96-98 (OCDE XE "OCDE" , 2001). Deuxièmement, le revenu par habitant est nettement supérieur dans les pays candidats XE "pays candidats"  à l’accession à l’UE à celui sévissant dans les pays MED ; à l’image des pays sud-européens qui ont accédé à l’UE, les conditions de vie améliorées dissiperont vraisemblablement la tendance  XE "ressortissants" à l’émigration. Comme discuté précédemment, les faits observés suggèrent que la libéralisation des échanges des pays à revenu plus élevé avec les pays à revenu intermédiaire tend à encourager la convergence et à décourager la migration. Troisièmement, la structure démographique des pays de l’ECE reflète celle de l’UE, avec une population XE "population"  active en diminution, réduisant le nombre des travailleurs XE "travailleurs"  qui peuvent ou veulent émigrer (tableau 7). En effet, tel qu’il apparaît ci-dessus, l’accession de la Grèce XE "Grèce" , du Portugal XE "Portugal"  et de l’Espagne XE "Espagne"  dans les années 80 n’a pas entraîné une émigration massive en dépit des grandes craintes, mais a presque eu un effet contraire. Le processus de l’accession a fourni de meilleures conditions dans les pays d’origine XE "pays d’origine" , ce qui a encouragé les émigrants XE "émigrants"  à rentrer dans leurs pays, et à profiter des nouvelles opportunités offertes à eux. 

	Tableau 7.  Pays de l’ECE XE "ECE"  candidats XE "candidats"  à l’accession XE "accession"  : croissance XE "croissance"  de la main d’œuvre XE "main d’œuvre" .

	
	Main-d’œuvre XE "main d’œuvre" 
(Million)
	Taux de croissance XE "croissance" : moyenne projetée  2000-2010
	Part de la main-d’œuvre l’UE  (15)

	Rep. Tchèque
	5,4
	-0,4 %
	3,1 %

	Hongrie
	4,4
	-0,6 %
	2,5 %

	Pologne XE "Pologne" 
	19,8
	0,4 %
	11,3 %

	Source: OIT, calcul des auteurs
	
	


9.  Un plan d’émigration XE "émigration"  UE-MED XE "MED"  : main-d’œuvre moyennement qualifiée en quête d’expérience

66. La perspective d’un flux relativement faible d’immigrés XE "immigrés"  en provenance des pays de l’ECE XE "ECE"  candidats XE "candidats"  à l’accession XE "accession"  ouvrira la voie à une vague d’immigration XE "vague d’immigration"  en provenance des pays MED XE "MED"  vers la région UE. Ces flux devraient cependant être différents des précédentes vagues légales d’émigration XE "émigration"  de main-d’œuvre non qualifiée ou des vagues actuelles d’immigration XE "immigration"  illégale XE "immigration illégale" . Dans la lignée du changement des caractéristiques et de l’amélioration du niveau d’éducation de la main-d’œuvre des pays MENA XE "MENA" , la nouvelle forme des vagues d’émigration XE "émigration"  consiste en une main-d’œuvre qualifiée qui travaillerait dans le secteur XE "secteur"  officiel, et bénéficierait de tous les droits économiques et sociaux. 

67. Parler d’une main-d’œuvre orientée vers le secteur XE "secteur"  officiel, signifierait que seule la main-d’œuvre professionnelle est visée. Dans l’UE, un salaire minimum élevé accompagné de contributions sociales élevées  XE "salaires" implique un coût minimum élevé par travailleur. Le coût élevé de la main-d’œuvre sous-entend en retour que seuls les travailleurs XE "travailleurs"  les plus productifs c’est-à-dire ayant des qualifications/niveau d’éducation, peuvent obtenir un emploi dans le secteur officiel.

68. Dans ce cas, la relative importance des vagues d’émigration XE "émigration"  en provenance de MENA XE "MENA"  sera, en comparaison, d’une envergure faible et gérable. Concentré sur les pays MED XE "MED"  – les pays les plus peuplés de la région MENA exception faite de l’Iran – la vague potentielle d’immigrants XE "immigrants"  se limitera à la main-d’œuvre ayant un moyen ou haut niveau d’éducation. Bien que ce nombre augmente rapidement, il demeure faible en valeur absolue, par rapport à celui de la main-d’œuvre européenne (Tableau 8).

	Tableau 8. Pronostic du nombre d’immigrants XE "immigrants"  potentiels en provenance des pays MED XE "MED" , années récentes (1994-2000)

	
	Population économiquement active
	Main-d’œuvre avec au moins un niveau 

d’éducation secondaire 
	Chômeurs avec au moins un niveau

 d’éducation secondaire

	
	(millions)
	(millions)
	(millions)

	Jordanie XE "Jordanie" 
	1,5
	0,7
	0,1

	Tunisie XE "Tunisie" 
	3,0
	1,0
	0,2

	Egypte XE "Egypte" 
	21,7
	9,0
	1,4

	Maroc XE "Maroc" 
	10,4
	1,3
	0,3

	TOTAL
	36,6
	12,0
	2,0

	% de la main-d’œuvre de l’UE  (15)
	20,9 %
	6,8 %
	1,1 %

	Source: OIT
	
	
	


69. Le but d’un plan d’émigration XE "émigration"  UE-MED XE "MED" , serait triple : premièrement, aider à renforcer les marchés du travail dans la région MENA XE "MENA" , surtout la main-d’œuvre moyennement qualifiée ayant atteint au moins un niveau d’éducation secondaire  XE "éducation secondaire" ; deuxièmement, contribuer à assurer un rendement XE "rendement"  élevé de l’éducation ; troisièmement, aider à donner naissance à des investisseurs XE "investisseurs"  expérimentés qui, à leur retour dans leur pays d’origine XE "pays d’origine" , auraient construit un réseau de relations dans l’UE, en vue d’y avoir recours XE "recours"  dans le cadre de leurs futures activités professionnelles. 

70. La mise au point d’un tel plan doit, pour réduire au maximum l’immigration XE "immigration"  illégale XE "immigration illégale"  et maximiser XE "maximiser"  les bénéfices des pays de l’immigration ainsi que de l’émigration XE "émigration" , tenir compte de l’expérience des précédents plans d’émigration instaurés à l’intérieur et à l’extérieur de l’UE. Il faudra s’assurer que les travailleurs XE "travailleurs"  en provenance des pays MED XE "MED"  sont dirigés vers les secteurs XE "secteurs"  qui en ont le plus besoin, et où la possibilité d’acquérir une expérience professionnelle ainsi que des contacts utiles est grande. Il sera aussi important XE "important"  de mettre en place des mécanismes qui facilitent et encouragent un retour volontaire des immigrants XE "immigrants" , en augmentant par exemple à long terme les opportunités d’investissement  XE "opportunités de travail" dans les pays d’origine XE "pays d’origine" . Le plan d’émigration fera alors partie intégrante du programme XE "programme"  euro-MED, complétant ainsi d’autres zones de coopération XE "coopération"  dont les réformes XE "réformes"  économiques de relance de la croissance XE "relance de la croissance" . 

71. Un aperçu de l’expérience internationale des plans d’émigration XE "émigration"  temporaire ou définitive de la main-d’œuvre hautement ou faiblement qualifiée, présente des résultats mixtes (Coulibaly, 2001). La leçon à retenir de la multitude des plans d’émigration qui ont été mis à exécution XE "exécution"  – et quelques fois abandonnés – est que tant qu’existe une demande de travailleurs XE "travailleurs"  étrangers XE "étrangers" , une augmentation du flux de l’immigration XE "immigration" , une diminution du coût des transports, ainsi qu’un réseau reliant les immigrés XE "immigrés"  aux potentiels émigrants XE "émigrants" , l’immigration aura lieu, quelle que soit la politique  en place. Même si la porte d’entrée principale (émigration économique  légale) est fermée, il y aura une entrée par la porte latérale (immigration légale pour des raisons sociales et humanitaires), ou par la porte arrière (immigration illégale XE "immigration illégale" ). 

72. Un plan d’émigration XE "émigration"  qui répond aux besoins de l’UE  en travailleurs XE "travailleurs"  qualifiés et moyennement qualifiés, en même temps qu’il assure un rendement XE "rendement"  positif de l’émigration et de l’éducation pour l’économie des pays MED XE "MED" , contiendra les dispositions suivantes :

· Se concentrer sur 1) la main d’œuvre XE "main d’œuvre"  moyennement qualifiée, 2) la formation à l’intérieur de l’UE   3) l’encouragement de la migration XE "migration"  de retour

· En l’absence d’une politique  commune d’émigration XE "émigration"  de l’UE, permettre la conclusion d’accords bilatéraux, avec le soutien d’un fonds monétaire XE "monétaire"  commun XE "fond monétaire commun"  de l’UE. 

· Créer un fonds de l’UE, dédié au co-financement XE "financement"  avec le secteur XE "secteur"  privé XE "secteur privé" . Ce fonds servira à appuyer le financement des deux programmes de formation et d’intégration XE "intégration"  des émigrés diplômés en formation. Un programme XE "programme"  de formation de trois ans peut être offert dans les deux secteurs XE "secteurs"  de l’industrie et des services aux diplômés sélectionnés. L’opportunité d’un stage de formation plus court peut être offerte aux travailleurs XE "travailleurs"  intéressés, qui font l’objet d’un transfert par des sociétés, dans le cadre d’un programme UE-MED XE "MED" , consacré aux travailleurs-invités. Les stagiaires XE "stagiaires"  seront payés pour partie par l’UE, et pour partie par le secteur privé des pays respectifs. A la fin du stage de formation, les ressortissants XE "ressortissants"  des pays MED ayant obtenu une offre de travail doivent avoir la possibilité de rester.

· Fournir une assistance XE "assistance"  technique  des deux côtés de la Méditerranée qui aidera à mener à bien ces programmes, et à soutenir ceux qui ont bénéficié d’une formation, de même que les émigrés rentrés dans leurs pays d’origine XE "pays d’origine" , dans leurs efforts d’adaptation et de réintégration. Cette assistance comprendra une aide financière et technique nécessaire aux revenants. 

· Etablir des réseaux d’information XE "réseaux d’information"  clairs et accessibles aux éventuels employeurs de l’UE, et employés des pays MED XE "MED" . Ce dernier réseau pourra comprendre un marché virtuel XE "marché virtuel" , permettant aux professions/ qualifications, de correspondre aux offres de stages de formation faites par les employeurs locaux ou étrangers XE "étrangers" 

 XE "TOKTEN" .

· Les gouvernements XE "gouvernements"  MED doivent engager leurs responsabilités XE "responsabilités"  et s’impliquer par le biais d’une participation XE "participation"  directe en vue d’organiser et même d’encourager effectivement le retour des émigrés. En plus d’une participation active au plan de gestion XE "gestion"  avec l’UE  (spécialement le rapport emploi/capacité etc.), ces efforts doivent être concentrés sur l’établissement des règles de base d’un environnement XE "environnement"  professionnel amical, assurant des filets de protection XE "revenus"  aux émigrants XE "émigrants"  rentrés dans leurs pays d’origine XE "pays d’origine" , et facilitant la réadmission des immigrants XE "immigrants"  illégaux. 

· Ce cadre peut être élargi par des entrées facilitées pour ce qui concerne les visites à but professionnel ou éducatif encourageant le développement du capital humain XE "humain"  et renforçant les liens personnels et professionnels entre les régions. 

73. Le plan sera en lui-même limité dans le temps, mais insistera vigoureusement sur le renforcement du retour volontaire des immigrés XE "immigrés" , et sur l’offre aux travailleurs XE "travailleurs"  qualifiés des pays MED XE "MED"  de continuer à travailler dans l’UE, une fois la période de formation terminée. Le programme XE "programme"  des travailleurs invités en Allemagne XE "Allemagne"  et en Suisse XE "Suisse" , de même que celui des stages pour étrangers XE "étrangers"  au Japon XE "Japon" , ont par exemple largement échoué en tant que plans temporaires, car il n’a pas été mis en place des mécanismes permettant l’intégration XE "intégration"  de ces travailleurs dans les pays d’accueil XE "pays d’accueil" , ou les encourageant (ou les contraignant) au départ. Avec une population XE "population"  qui vieillit rapidement, l’UE est obligée d’adopter une approche plus pragmatique  de l’émigration XE "émigration" . Les pays de l’UE peuvent avoir à apprendre des expériences d’autres régions connaissant une large importation de la main-d’œuvre, comme les USA XE "USA" , le Canada XE "Canada"  et l’Australie, XE "Australie"  où l’émigration économique  est encore possible et où les programmes apparaissent mieux adaptés aux besoins des pays de l’émigration et ceux de l’immigration XE "immigration" . 

10.
Conclusion

74. Le Partenariat XE "partenariat"  UE-MED XE "MED"  a besoin d’être ravivé et élargi s’il doit atteindre son but de  croissance XE "croissance"  économique  encourageante et de processus d’intégration XE "intégration"  entre les deux régions. Dans ce document nous proposons que l’élargissement XE "élargissement"  ait lieu selon deux voies parallèles et complémentaires. Premièrement les efforts de réformes XE "réformes"  ont besoin d’être intensifiés pour aménager le terrain à l’investissement privé XE "investissement privé" , la croissance économique  et  la création d’emplois XE "création d’emplois" . Deuxièmement l’autorisation des vagues d’émigration XE "émigration"  économique limitée entre les régions allègerait les pressions XE "pressions"  démographiques XE "démographiques"  sur les marchés du travail dans les pays MED et assouplirait indirectement les tensions XE "tensions"  politiques et sociales qui bloquent les réformes.

75. Il est nécessaire de trouver des mécanismes qui augmentent la crédibilité des programmes de réforme XE "réforme"  dans les pays MED XE "MED" . Le programme XE "programme"  UE -MED a besoin d’aller au- delà des échanges commerciaux XE "échanges commerciaux" . De la part des pays MED ceci requiert un solide engagement XE "engagement"  dans la réforme des zones critiques dont le secteur XE "secteur"  public XE "secteur public" . L’appui de l’UE doit accompagner les réformes XE "réformes"  plutôt que de les mener. Un programme crédible qui résulterait de l’appui officiel de l’UE et de l’IDE privé XE "secteur privé"  faciliterait le processus de réforme en créant une impulsion XE "impulsion"  positive qui jusqu’à présent fait défaut.

76. Un programme XE "programme"  d’émigration XE "émigration"  qui ouvre les marchés européens du travail pour les travailleurs XE "travailleurs"  moyennement qualifiés en provenance des pays MED peut améliorer les conditions du marché du travail XE "marché du travail"  et augmenter l’appui public pour l’accord UE-MED de même que pour les efforts de réforme XE "réforme"  en général. Le risque de fuite des cerveaux XE "fuite des cerveaux"  bien qu’important, XE "important"  doit être examiné à la lumière de ce qui se passe à présent, lorsque les nouveaux rentrants au marché du travail voient leurs capacités s’éroder et qu’un exode XE "exode"  de la main d’œuvre XE "main d’œuvre"  qualifiée prend place, mais avec des conséquences moins positives que dans un programme de migrations XE "migration"  dirigé. Lorsque les réformes XE "réformes"  économiques des pays d’origine XE "pays d’origine"  donneront éventuellement l’émergence de conditions meilleures, nombre de ces émigrants XE "émigrants"  reviendront probablement  chez eux, ramenant de l’épargne XE "épargne" , de l’expérience, des contacts et un potentiel XE "potentiel"  pour contribuer à l’essor économique, augmentant ainsi les gains potentiels pour les pays d’accueil XE "pays d’accueil"   et les pays d’envoi, et renforçant les liens entre les deux régions.
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� Dans le cadre de MEDA 1 (1996-2000), une moyenne de 1 milliard d’euros ont été engagés chaque année. Depuis 2000, MEDA 2 est en place. Les engagements en 2001 se sont élevés à 700 millions d’euros.


� Voir i.e. Rodrik (1989) ou (1991) ou Tommassi et Velasco (1995)


� A noter que ces indices indiquent les résultats des  réformes� XE "réformes" � plutôt que les efforts pour les réformes.


� En fait les accords UE-MED� XE "MED" � mènent de par leur essence à une augmentation de la protection� XE "protection" � effective du commerce dans les pays MED, la première étape du démantèlement� XE "démantèlement" � des tarifs étant concentrée sur les marchandises de moyenne ou grande importance.


� L’analyse dans Assaad (2000) se fonde sur l’Enquête sur le marché du travail en Egypte de 1998 et sur l’Enquête sur la main-d’œuvre de 1988.  Pour assurer la comparabilité entre les deux enquêtes, l’auteur utilise une définition élargie de la main-d’œuvre en y incluant tous les emplois dans l’agriculture de subsistance, et définit les chômeurs comme étant ceux qui cherchent un emploi. Ces définitions donnent lieu à un taux de chômage plus faible que ce n’aurait été le cas autrement.


� Plusieurs facteurs motiveront la migration (économique) internationale, dont les écarts de rémunération, les préférences pour le pays d’origine et le coût de la migration. Dans un pays très pauvre, la migration à une zone plus riche peut être attrayante du point de vue des écarts de rémunération, mais elle peut être contenue simplement par manque de ressources. Dans les pays à revenu intermédiaire tranche supérieure, alors que les migrants potentiels disposent des ressources pour aller à l’étranger,  les écarts de rémunération peuvent ne pas constituer une incitation suffisante,, et particulièrement pas si les perspectives de croissance dans le pays d’origine sont bonnes (Schiff, 1996). Les pressions les plus fortes de la migration pourraient par conséquent provenir des pays à revenu intermédiaire tranche inférieure où les obstacles financiers sont moins contraignants mais où les écarts de rémunération offrent encore une incitation. 
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